Droits d’auteur réservés

 

Point de droit alimentaire 3
 

 

« L’omelette avec lait oeufs »
 

 

Il faut d’abord fouetter, sans excès, sauf à la faire « au sang » (dixit Alexandre Dumas, Grand dictionnaire de la cuisine, « L’omelette au sang » :...Battez bien vos œufs). Au dressage, elle est le plus souvent chaude, brûlante ou elle flambe. Plate, on la retourne. Fourrée, on la roule et on peut déposer dans sa fente longitudinale un peu de tout. Donnez un coup sec sur la queue, elle glisse sans bavure, se plie, sinon elle est « soufflée », lissée à la lame du couteau. Telle est l’OMELETTE, de « lamelle », diminutif de « laminé » - « lame d’épée » rappelant sa forme aplatie. Si on ne fait pas d’omelette sans casser d’oeufs, peut-on y ajouter du lait ?

 

Dans un restaurant, le menu ou la carte constitue le seul support publicitaire dont dispose le client pour choisir. Dans la grande distribution, il fait confiance à l’étiquetage. Les professionnels détiennent les justificatifs des appellations et dénominations véritables des marchandises. L’essentiel est que les mentions n’induisent pas en erreur. Cette recette n’est pas toujours suivie et la variété des préparations culinaires est propice à hésitation. Ainsi, si on ne fait pas d’omelette sans casser d’oeufs, peut-on y ajouter du lait ?

 

I.- Quand les oeufs sont brouillés avec l’Administration
 

La Société KAREA met tous ses oeufs dans le même panier en ne fabriquant que des « omelettes » dans lesquelles entre du lait. Pour le Service de la répression des fraudes, l’étiquetage crée une confusion sur la nature, l’identité, les qualités... le produit doit prendre la dénomination descriptive « préparation à base d’oeufs ». Le ministère public confirme : « l’omelette se fait exclusivement avec des oeufs ». Pour le prévenu, Jacques Cariot, P-DG, le consommateur serait trompé en croyant acheter un « produit nouveau ». Il souligne l’absence de base juridique et l’importance de l’appellation « omelette » pour la clientèle. Quant au lait, il est indispensable vu le mode de fabrication spécifique incluant deux chocs thermiques, son absence donnerait un produit sec au goût de brûlé.

 

II.- Faute de texte...
 

Contrairement à d’autres mets (confitures, chocolats...), la législation française ou communautaire ne définit pas l’omelette. La réglementation est muette sur sa recette ou sa composition et, conformément au droit commun des sources du droit, un simple avis administratif ne peut suffire. Mais, le droit n’est pas obsédé textuel. Les usages loyaux et constants peuvent tout aussi bien servir de fondement à la répression. Dans les « procès-recettes », l’accusation peut - faute de texte fixant la composition d’un plat - établir l’existence d’une recette coutumière. En se faisant charcutier, cuisinier, pâtissier... le « parquet » excelle dans une discipline où l’on n’a pas coutume de le voir. Si le juge entérine, la Justice verrouille la recette pour « l’éternité », à l’exemple du « beurre à escargot » (Joigny - 1936) et du «quatre-quarts breton » (C. cass. - 1967). Or, dans le procès des omelettes, l’Industriel prouve qu’il est d’usage d’incorporer du lait, comme le font nombres de ses concurrents européens.

 

III.- La langue du juge tranche.
 

Affaire délicate, le juge marche sur des oeufs. Il compulse des recettes du « Larousse Gastronomique », du « Livre de l’oeuf » de G. et S. Lenôtre et celle d’Henri Gault et Christian Millau « Nos recettes préférées à la maison » qui inclut une même proportion de lait : « 2 à 3 cuillerées à soupe pour 6 oeufs ». Une autopsie des omelettes litigieuses conclut, qu’en l’espèce, le lait n’y entre que pour 2%. Un excès conduirait, à coup sûr, à une disqualification, tout comme, à l’inverse, l’absence de tout animal marin dans une préparation au riz et au poulet, lui ferait perdre le droit à la dénomination paella. Reste le goût. Le juge en appelle naturellement au palais. Une première dans les annales judiciaires. Le temps du tribunal est précieux. Pour éviter le préchauffage, l’avocat Robert Lepoutre installe un micro-ondes. Le Président de la juridiction, Paul Barincou, passe à table. Ce qui, en termes de procédure, s’appelle : l’instruction de l’affaire à l’audience. Le défendeur savoure son bonheur dans l'oeil du préteur lorsque ses papilles frétillent et dilate ses pupilles. Sentence : « Le produit correspond effectivement et exactement à ce qu’il est d’usage d’appeler une omelette, tant en raison de sa composition, de sa couleur, de sa forme que de son goût ». Le 23 juin 1995, le Tribunal de police de Carvin (Nord-Pas-de-Calais) juge qu’il n’y a pas faute et que, par conséquent, on peut faire l’omelette avec lait oeufs.

 

*

 

Ce qu’il faut retenir de cette leçon de droit de la gastronomie
 

Il n'y a pas, en règle de principe, de définition légale de la recette. Le juge part du principe qu’il existe un usage d'appeler tel plat par telle dénomination. Eu égard au nom retenu, la Justice veut que l'on y retrouve tels ingrédients, que le produit soit préparé selon telle technique. Si par exception, la recette se base sur des « décrets-recettes » comme pour la fabrication des produits de la chocolaterie ou les préparations à base de foie gras, le plus souvent, faute de texte, c'est le juge qui dit ce qu'est la recette d'un plat. C’est une coordination de trois éléments : les ingrédients, leur appellation réservée et leur accommodement. Ainsi en fonction des ingrédients, l’appellation d'une préparation culinaire va changer. Par exemple, la tapenade suppose l’emploi d’olives noires – l’utilisation d’olives vertes interdit cette appellation ; cette mixture doit prendre, par exemple, la dénomination « olivade » !

 

Ainsi, sans relâche, les tribunaux se réfèrent aux usages pour apprécier si les produits ont les qualités substantielles attendues par les acheteurs et donc si tel plat a bien le droit à la dénomination de vente qu’il arbore. Cette jurisprudence constante a été validée à plusieurs reprises par la Cour de Cassation. Ainsi, dans un arrêt du 15 mai 2001, la Chambre criminelle a confirmé la condamnation pour tromperie sur la nature ou les qualités substantielles de jambons cuits supérieurs ne pouvant pas prétendre à cette appellation selon les usages professionnels tels qu’ils sont décrits dans le code des usages de la charcuterie en rappelant que « dès lors qu’en matière de fraude commerciale portant sur la dénomination d’une denrée alimentaire non réglementée, il appartient aux juges du fond de se référer aux usages commerciaux en vigueur dont ils apprécient souverainement l’existence, et dont la sanction pénale est nécessaire à la loyauté des transactions commerciales et à la protection des consommateurs ». Autrement dit, il est interdit d'utiliser la dénomination d’une préparation culinaire pour désigner un plat qui s'écarte tellement, du point de vue de sa composition ou de sa fabrication, de la préparation telle que définie par les usages, qu'il ne saurait être considéré comme appartenant à la même catégorie de produits.
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